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AGILITÉ

L’année 2012 a été marquée par une accélération des modernisations engagées depuis quatre ans par le 

Journaux 
o  et de la o u n a on ran a . Des marges de progrès ont été dégagées et exploitées. La
constance de la stratégie a été la clef de ce résultat.

dématérialisation du BOAMP

dans le domaine des annonces en septembre en sont quelques exemples.
Beaucoup d’autres sont décrits dans ce rapport. Tous ces projets ont en 

qui est de faire progresser l’État de droit par la transparence. Tous les outils ont été expertisés. Toutes les 

Xavier Patier
Directeur de l’information légale et administrative
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Xavier PATIER, directeur
Assistante: Éliane STENGER

Didier FRANÇOIS, directeur adjoint
Secrétariat: Chantal LARCHER

Mission Information régalienne, administrative et économique
Héléna ALVES

Département de l’information régalienne et économique
Annie COTTON

Département de l’information administrative multicanal
Bernard ROBERT

Département des produits et services numériques
Régis PÉROL

Centre d’appels interministériel de Metz
Bruno VALDEVIT

Centre d’appels virtuel 3939
Marc MISSUD

Mission Action commerciale et gestion des ventes
Vincent WACKENHEIM

Département de la gestion et logistique des ventes
Bernard MEUNIER

Département commercial
Véronique ISAMBERT

Département de la communication
Yves BOMATI

Département de la qualité et du contrôle interne
François BARRA

Relations internationales
Artur BOR  EZZDA

SOUS-DIRECTION DES PUBLICS ET DES PRODUITS
Philippe COSNARD, sous-directeur
Secrétariat : Claudette SOUSSEING

Chargé de mission production
Jean-Paul PEIGNIER

Chargée des affaires administratives
Sophie BEAUCHAMP

Contrôleur de gestion
Catherine de PRIGOUNOFF

Centre de compétences production
NN

Mission Débat public
Vincent WACKENHEIM

Département de l’édition
Bernard BOULLEY

Département des centres documentaires
Françoise MEUNIER

Mission Imprimerie
Patrick ÉMOND

Département des impressions
Patrick ÉMOND

Département de la maintenance et des travaux
David MUGOT

Direction de l’information légale et administrative (DILA)
Le décret n° 2010-31 du 11 janvier 2010 crée la direction de l’information légale et administrative.
La publication de l’arrêté du 13 avril 2012 organise la DILA comme suit :

 Z   



5

DÉLÉGATION À L’INNOVATION,
AU DÉVELOPPEMENT ET À LA STRATÉGIE
Agnès CLANCIER

Organisation des systèmes d’information
Jean-François IMOKRANE

Conseillère pour la stratégie numérique
Anne LATOURNERIE

Développement durable
Laurence WAGNER

Pôle Stratégie
Thomas SAINT-AUBIN

Direction de projet
Emmanuel CORTES, Florence BLANC, Michel MAGNE

Secrétariat du conseil d’orientation, de l’édition publique et de l’information administrative (COEPIA)
Olivier GARNIER, Éric GRISTI

Chargée de mission
Bénédicte BONNET

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
Jean-Marc FROHARD, secrétaire général
Secrétariat : Béatrice BORDAI

Conseillère technique
Selma FRADIN

Centre de compétences Gestion
Jean-François MORIN

Département des ressources humaines
Bruno VARLET

Département des affaires financières
Gilles DUFNERR

Département des moyens généraux
Serge PÉLISSIER

Département de l’informatique
et des télécommunications
Frédéric PORCU

Cellule juridique
François CAMPANA

Agence comptable du budget annexe
Contrôleur budgétaire et comptable ministériel :
Fabienne DUFAY

Fondée de pouvoir :
Isabelle MOCELLIN
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La direction de l’information légale et administrative

DES MISSIONS,
DES RÉSULDES RÉSULTATS

Les missions de la DILA  éditeur  documentaliste  imprimeur et di useur
Le décret no

– garantir l’accès au droit ;

sance de leurs droits et obligations ;

– proposer des publications sur les politiques publiques.

ner l’action des administrations de l’État dans nos trois domaines

– préparer la politique interministérielle dans le domaine de la 

més ou numériques.

Le statut :
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QUELQUES
CHIFFRES-CLÉS
(au 31 décembre 2012)

754 229 976

125

Chiffre d’affaires : 207 M€

Les activités

221 88 titres de 
périodiques et 56 

 administrations partenaires ;
 titres au catalogue général ;

701 
666 % d’étudiants) ;

 ;

631 textes législatifs et réglementaires diffusés ;

Fréquentation des sites Internet (hors mobiles)*

32

%).

E-commerce
€.
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LES FAITS MARQUANTS
EN 2012

> Janvier

– les éditions du BOAMP
de papier sont économisées ;
– le site circulaires gouv r
legi rance gouv r ;

– dématérialisation du Bulletin o ciel des conventions collectives.

> 31 Janvier

riale et le lancement de la collection Doc  en poc e

> 4 février

t i ue et politi ue

> 9, 10 et 11 mars

– 

> 20 mars

> 28 mars
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> 29 mars

– deuxième édition du baromètre BODACC

> Avril

– mise en place d’une application BOAMP mobile sur

> Mai

> Juin

Depardon ;

> 3, 4 et 5 Juillet

> 9 juillet

d’imprimerie.

> Septembre

boamp r

> 12 Septembre

service public r

> 26 Septembre

> Octobre

service public r sur le site du
Ministère de l’intérieur ;
– dans la collection Doc  en poc e

ment durable ;

> 24 octobre

> Novembre

– parution de l c o des lois
inédite de la publication et des support de diffusion 

> 8-10 novembre

Journées de l économie

> 19 novembre

service public r
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> Décembre

2);

8

> 6 décembre

– service public r Meilleur site 
de l’année 2012

> 19 décembre

> 30 décembre

– publication au JORF du décret no

du 28 décembre
annonces légales portant sur les sociétés et fonds

rique centrale.
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LA DIFFUSION
LÉGALELÉGALE

La garantie
de l’accès au droit

sions régaliennes
– la publication des lois et actes administratifs
article 1er

– la publication du compte rendu intégral des débats 

– l’exploitation du site legi rance gouv r

– l’exploitation du site circulaires gouv r

aux conditions de publication des instructions et
circulaires.

Le Journal o ciel

La volumétrie du JO

publiés au JORF
l’an passé.

32 6312012

30000 31000 32000 33000 34000 35000 36000 37000

2011

2010

2009

2008

2007

2006

2005

Le nombre de pages papier publiées a aussi diminué

de 8 % pour atteindre 21 256 (23 136 en 2011).

50 % des textes ont été publiés simultanément sur 
%

2007 2008 2009 2010 2011 2012

66 458

21 256

80000

70000

60000

50000

40000

30000

20000

10000

0
Pages PDF Pages papier

Les circuits de transmission

JORF
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mations parlementaires et les annonces légales.

La proportion des textes normatifs transmis via

en 2011).

Les rubriques

rubrique enregistre une diminution de 7 % par rapport

rubrique enregistre une forte diminution (– 25 %

Ces trois rubriques représentent 68 % des textes
publiés.

Les principales autres rubriques

– informations parlementaires (7 %) ;
– annonces (7 %) ;

La nature des textes publiés

décisions 12 %.

Les émetteurs de textes

> Ministères

ministères des affaires sociales et de la santé et

Les ministères des affaires sociales et de la santé et 

ment durable et énergie sont les principaux émetteurs

Le ministère de la justice est le principal émetteur 

cations (57 %).

tère de l’agriculture.

>  Autorités administratives 
indépendantes

> Juridictions

comptes (16 %) et le Conseil d’État (15 %) sont les 
principales juridictions émettrices de textes.
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Les diffusions électroniques
et papier du JO

Le nombre des abonnés au sommaire du JO mis en 

nombre d’abonnés au JO papier diminue pour n’être 

Les éditions parlementaires

nationale et les débats au Sénat représentent les
deux plus fortes paginations de ces éditions.

Les comptes-rendus
des débats parlementaires

2012 connaît une baisse du nombre de pages publiées

– 
– 6 628 pages pour le Sénat.

6 832

16000

14000

12000

10000

8 000

6 000

4 000

2 000

0

6 628

Débats Assemblée nationale Débats Sénat

2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012

Les questions parlementaires
et les réponses ministérielles

Le nombre de pages publiées baisse de 35 % en
2012 pour atteindre 11 063 pages.

Le service de di usion du droit
par l Internet

circulaires gouv r.

Les horaires de réception
du sommaire JORF

nautes sont abonnés au sommaire électronique
du JORF.
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Le profil des internautes
ayant recours au webmestre
et à l’assistance aux utilisateurs

l’accessibilité des sites Légifrance et sa déclinaison 

représentent 1 % des utilisateurs de la messagerie.

Le nombre de réponses adressées aux internautes 

tions sur l’année).

leur nature.
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11 %

84 %

5 %

JurisprudencesConventions collectives
Codes, législation et réglementation

Le site circulaires.gouv.fr,
une nouvelle rubrique
du site legifrance.gouv.fr

circulaires gouv r

du site legi rance gouv r

Le référentiel général
d’accessibilité

Légifrance aux critères d’accessibilité des circulaires

claires ;

gation au sein des différentes pages ;

La déclaration d’accessibilité a été publiée en ligne 
le 1er

tères sont non applicables.
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NON 

60 11 58

25 16 1 8

Total 76 12 66 86.3 % 

33 8 16 

187 21 82 80.0 % 

legi rance gouv r.

Ouverture d’une nouvelle rubrique
« Traductions du droit français »

traductions de codes en anglais et espagnol dont

– 

– 

– 
leurs auteurs.

La relation avec les partenaires 
institutionnels de la DILA

Dans un souci de garantie d’un accès au droit le

a animé en outre neuf ateliers de présentation de

étrangers cette année.

L’amélioration de la qualité
des sites Journal-offi ciel, Légifrance, 
Légimobile et Circulaires
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L activité éditoriale

Les éditions
de la marque Journaux offi ciels

Le chiffre d’affaires des publications

cette marque.

correspondance sur le site de La Documentation

pratiques par exemple).

de la transparence 
économique

publics
Bulletin o ciel

des annonces des marc és publics (BOAMP
sibles sur boamp r ;
– 

de rétablissement personnel (surendettement des
particuliers successions
concurrence de l’actif net publiés au Bulletin o ciel 
des annonces civiles et commerciales (BODACC
ou accessibles sur le site bodacc r ;
– les informations réglementées des sociétés faisant

caires et de crédit publiées au Bulletin des annonces
légales obligatoires (BALO) accessibles sur le site
ournal o ciel gouv r ;
– l’  centralisé des 
mentées 

in o nanciere r ;
– associations loi

dations d’entreprise et fonds de dotation
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au Journal o ciel Associations et ondations d en
treprise (JOAFE) et les 
ciations
153 000 € et plus et des fonds de dotation ainsi que 
les comptes des 
nales 
sibles sur le site ournal o ciel gouv r.

L’acquisition
et la volumétrie des données

millions d’annonces légales ont été

BOAMP BODACCAssociations Balo JO

0

20

40

60

80

100

87 %

8,6 %
4 % 0,2 % 0,1 %

Le BODACC

Le nombre  en 2012 progresse
annonces

publiées de 

586 623 annonces au BODACC A
au BODACC B BODACC C

Cette progression du nombre d’annonces publiées
est liée au BODACC C

Le BODACC A

Le BODACC B
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Volumétrie des avis

2011 et 207 263 en 2012).

ont plus que doublé en deux ans (37 783 en 2010).

publiés au BODACC B qui représentent globalement 
33 038 annonces en 2012.

Portail numérique de publicité 
légale des entreprises (PPLE)
et base de données numériques 
des JAL (APTE)

Le  des annonces légales

d’un portail numérique unique centralisant toutes les
annonces légales concernant les entreprises (projet 

in ogre e r et sur bodacc r

d’un groupement d’intérêt public  réunissant

économique ( ) (JOAFE du 28 juillet 2012). Le 

) mais également
) 

et rurale ( ).

Le processus de réforme des annonces judiciaires et

JORF du 30 décembre 2012 

sociétés et fonds de commerce dans une base de
données numérique centrale. Les tarifs applicables 
annuellement et les modalités de publication sont

JORF du 

À compter du 1er

une base de données numériques est désormais

Le site bodacc.fr
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Le site totalise 

moitié des consultations concerne les annonces
commerciales.

rement les trois premiers trimestres et a fortement 

bodacc r

Le site poursuit la diffusion du baromètre BODACC

– e

– er

1 502
379 215

L’action presse pour
le deuxième baromètre BODACC

29 mars

le Figaro Les 
Échos Le Journal du Dimanche

BODACC

Le BOAMP
Le nombre 
(211 780) et celui des annonces publiées

tère gratuit de cette insertion.
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La répartition des annonces publiées s’établit

Dématérialisation
des éditions du BOAMP

À compter du 1er éditions du BOAMP
sont totalement dématérialisées.

L’année 2012 est morose pour la commande publique

Impact de l’offre tarifaire
mise en place en juillet 2011

2 531 forfaits ont été souscrits en 2012 (contre 1 661

le cadre d’un forfait.

BOAMP mobile

Le site boamp.fr

Les actions presse
consacrées au BOAMP

BOAMP
BOAMP

www.boamp.fr.

Stratégies L’Express La Gazette des Communes…

BOAMP

Le  et 
Le nombre d’  diminue en nombre

publiées
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Volumétrie des annonces

Malgré la réforme des règles de publicité au BALO de

publiés restent plus courts.

Le site in o nanciere r

1er

automatique.

Le référentiel général d’accessibilité
du site info-fi nanciere.fr

mité au référentiel général d’accessibilité pour les
administrations du site in o nanciere r

– 86 tests sont conformes ;
– 12 tests donnent un résultat non conforme ;
– 

NOMBRE NON NON

56 6 67

25 16 2 7

référence) 72 8

Le JOAFE

 est en légère

en 2011) et celui des annonces publiées

plusieurs années.
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Simplifi cation
des démarches administratives

public.fr.

Les déclarants ont désormais la possibilité d’effectuer

ligne de leurs comptes annuels disponible sur 
ournal o ciel gouv r

de publication

Le Journal o ciel des Associations et ondations
d entreprises (JOAFE) et les comptes annuels des

accessibles sur ournal o ciel gouv r

Les comptes des organisations 
syndicales et patronales

patronales dont les ressources dépassent 230 000 € 
est accessible sur ournal o ciel gouv r

organisations dont 
les 
qui ne publieraient pas leurs comptes sur le site 
ournal o ciel gouv r

Relation avec ses clients
annonceurs et lecteurs

constante d’amélioration de la qualité de sa relation 

– un 

des appels au sein du département de l’information 

tion importante de la qualité et du taux de réponse. 

en 2011 ;
–  – 0811
252 502 – 

BOAMP en juillet 2011
est intégralement gérée par une société prestataire 
depuis septembre 2012 pour répondre aux appels
de 1er BOAMP

BOAMP
a généré de nombreux appels ;
– un 
entrants
aussi bien en termes de qualité de réponse que de 
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L’INFORMATION
ADMINISTRATIVE

 le site o ciel
de l administration ran aise

service public r

organisant en fonction des besoins des usagers.
ervice public r

et aux relais d’information auprès des usagers.

sous l’appellation pme.service public r

prises et aux professions indépendantes.

L’enquête 2012 de satisfaction des utilisateurs de
service public r montre que l’image du site est très 

Un guichet unique de renseignement 
administratif et d’accès aux démarches en ligne 

pour répondre aux attentes des usagers

Service-public.fr disponible
en version mobile

m service public r
de l’administration. Son objectif est de proposer
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permet.

Le site m service public r

– annuaire de l’administration ;

– actualités ;
– un recueil des principaux sites et applications
mobiles de l’administration.

Évolution de l’outil de production
de l’annuaire de l’administration

Consignations (CDC) a été intégralement reprise

L’ensemble des données locales est maintenant géré
directement depuis l’outil de production de l’annuaire

public.fr ;

ministère de la justice. Les modèles d’import et

sur lannuaire service public r ;

présent par la CDC ;

Une qualité reconnue
par ses utilisateurs

L’enquête 2012 de satisfaction des utilisateurs de
service public r
satisfaits dont 32 % se déclarent très satisfaits de 
service public r.

Une audience
en progression soutenue

service public r

service
public r) et sur mon service public r.
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Activité 2012 – Messagerie du département
de l’information multi-canal (DIAM)

service-public.fr mon.service-public.fr

service-public.fr

mon.service-public.fr

service-public.fr

Des améliorations
correspondant
à des préconisations
et aux attentes des usagers

des 

mesures concernant la refonte de service public r

– 

aux attentes des usagers ;

– 

mon service public r 

– 

personnalisées par méls ou SMS.

recueillies dans le cadre des tests utilisateurs ou
auprès des partenaires de pme service public r

rations sociales et simulateurs.

La rubrique « Actualités » du site service-public.fr
service-public.fr

Le référentiel général
d’accessibilité

de service public r.

donnent un résultat non conforme. 77 critères sont 
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NOMBRE NON NON

22 63 67 %

25 22 1 2

66 23 65

Le nouvel espace
Professionnels-entreprises

pme service public r

d’entreprises et des indépendants aux informations 

– Restructuration de l’arborescence. De quatre grands

Nouvel outil de production
des données du guide
« Vos droits et démarches »

cadre de l’open data Étalab importées dans la base 

(notamment en termes d’accessibilité) ;
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Le prix Lucien Dupont 2012

du site service public r.

Le prix du « Site de l’année 2012 »

service public r
score de qualité et remporté le plus grand nombre 

ie publi ue r
un site pour le cito en

Les traitements documentaires et éditoriaux sont

vie publi ue r

mon vie publi ue r

Le 1er vie publi ue r

Un public séduit et fidèle

Le taux de satisfaction des utilisateurs de vie publi ue r

nautes se déclarent globalement satisfaits (6 %) ou très

semaine.

des utilisateurs du site sont des personnes engagées

dans le secteur public.
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Un taux d’audience performant Le référentiel général d’accessibilité

– 86 tests sont conformes ;
– 25 tests donnent un résultat non conforme ;
– 76 critères sont non applicables.

NOMBRE NON NON

12 53

25 7 78 %

78 16 60 83 %

Les lettres d’information de La DILA

Service-public.fr
service-public.fr

Le renseignement 
administratif

nistratif tout sujet confondu. L’intérêt de l’existence
de ce numéro pour les publics les plus démunis
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appelants.

réponse et permet de multiples orientations selon

quels nécessitent les compétences d’un informateur 
spécialisé et des réponses expertes.

Intérieur Travail Consommation Justice Fiscalité Logement
urbanisme

Certifi cat
d’immatriculation

Rupture du contrat Résoudre un litige Pension alimentaire Impôt sur le revenu Bail et location

Titres de séjour Démission Ventes à distance PACS ISF Prêt immobilier

Permis de conduire Licenciement Les garanties Autorité parentale
Défi scalisation
immobilière

Obligation
du propriétaire

Passeport Rémunération
Délais de réflexion,
rétractation

Mariage, concubinage TVA Logement HLM

Carte d’identité
Conventions
collectives

Devis Divorce Taxe professionnelle Aides au logement

État civil Durée du travail
Communication,
téléphonie

Plaintes,
casier judiciaire

Plus-value
immobilière

Permis de construire

Associations
Sanctions
disciplinaires

Affichage des prix Succession, donation Impôt sur les sociétés Syndic de copropriété

Élections Conditions de travail
Livraison,
produit détériorés

Tutelle Taxe d’habitation Charges locatives

Relation
avec l’administration

Formation
professionnelle

Leasing Huissier, Avocat Prime pour l’emploi Règles d’urbanisme

Amendes…
Représentants
du personnel

Sécurité alimentaire Aide juridictionnelle… Cadastre Voirie

Usagers transférés
sans rupture

Affaires sociales, Aides sociales, RSA, Assurances, Banque, Chômage,
Consommation, Éducation, Entreprises, Environnement, Fiscalité,

Fonction publique, Associations, Papiers, Droit des étrangers, Mariage,
Divorce, Successions, Logement, Copropriété, Particulier employeur,

Prestations familiales, Santé, Maladie, Maternité, Accident du travail,
Droit du travail, Contrat, Conventions collectives, Formation

Usagers orientés
vers un guichet,
un site ou un numéro
pertinents

Appels entrants
au 3939
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Une volonté de conforter
la qualité du 3939 en déployant
quatre engagements de service

sans attente) au prix d’une simple communication 

via un 

service public r

ses usagers. Ces enquêtes de satisfaction permettent

plus près des besoins des usagers.

Baromètre de satisfaction 2012

de satisfaction immédiatement après l’appel. Sur

tionnaires exploitables. Les principaux résultats sont

96 % 

2011

97 % 

2012
80 %

100 %

90 %

91 % 

2011

86 % 

2012
80 %

100 %

90 %
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2011 2012

1 %

7 %

16 %

12 %

32 %

6 %

15 %

11 %

1 %

6 %

15 %

11 %

28 %

5 %

18 %
16 %

0 %

5 %

10 %

15 %

20 %

25 %

30 %

35 %

40 %

Agriculteurs
exploitants

Artisans,
commerçants

et chefs
d’entreprise

Cadres
et professions
intellecturelles

supérieures

Professions
intermédiaires

Employés Ouvriers Retraités Autres
personnes

sans activité
professionnelle

Accueil d’un nouveau numéro :
le 0811 70 3939 –
« Orientation pour tous »

tion et de formation professionnelles ;

leur fournir les informations et conseils nécessaires 

orientation pour tous r.

via

L’usager est ensuite orienté en fonction des appels 

l’orientation fournie par un ensemble d’institutions.
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> Les appels

représenté presque 10 000 appels en 2012.

> Les méls

Le centre d appels
interministériel CAI  de Met

er

rieur très sollicité.

Les effectifs du centre

de plusieurs collaborateurs qui ont fait l’objet d’un 

12

13 10

25 25

Logement

5 5

71 – 66

La logistique immobilière
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d’infrastructure.

60 002

Contrats 21 605

Documentation 101 072

28 077

Budget de fonctionnement maîtrisé

Autres charges Fluides et fournitures 
Documentation Loyer budgétaire

Contrats
Nettoyage

Remboursement MAD

7 %

14 %

2 %

24 %

15 %

5 %

33 %

Le budget d’investissement

ment. Les opérations patrimoniales sont réalisées
par le département maintenance et le département 
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Les indicateurs d’activité

Volume des appels entrants 358 017

85 %

6’08 6’00

5’18 6’00

La formation

tion des ministères selon les besoins.

NOMBRE NOMBRE NOMBRE NOMBRE

207 32

3939
Allo Service-Public

Le numéro officiel 

du renseignement 

administratif

Un numéro unique* pour :

une réponse immédiate 
et complète, sans se déplacer

des explications simples 
sur les procédures administratives

aller à l’essentiel pour faciliter 
vos démarches au quotidien



39

Les pro ets de gestion

La modernisation

Les relations interministérielles

sein de l’administration territoriale de l’État marquant

personnels des autres administrations. Les ressources
matérielles et les actions ont été déclarées dans le
domaine interministériel de la formation des agents de

Les préfectures

partenariat induit près de 1 000 appels quotidiens sur

pour le compte de ces préfectures représentent

l’année 2012.

Les actions externes

actions de communication externes. C’est ainsi qu’il 

Le centre apporte également sa contribution dans
le domaine éditorial puisqu’il participe au Salon du 

11 %

84 %

5 %

JurisprudencesConventions collectives
Codes, législation et réglementation
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% %

service public 251 708 271

legi rance

dont circulaires 725 638

vie publi ue

ournal o ciel 16 388 373

ladocumentation 
rancaise

boamp 3 263 871

bodacc

dila.
133 625 267 320

82 185

1 072 873 707 170

NOMBRE NOMBRE

m service public

legimobile

boamp 61 588 – –

8 380 805
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L’ÉDITION
PUBLIQUE

Les publications
diteur de ses propres périodi ues 

et collections

péenne et internationale – une centaine de titres de 

de l’offre éditoriale sous marque La Documentation 

Une offre éditoriale
mieux segmentée

 a été le fer

Place au débat

Regard d expert

La 
ace cac ée de arvard

son intérêt et son originalité.

Probl mes écono
mi ues

plaires en quelques semaines.

Une bonne tenue des périodiques

leurs portefeuilles d’abonnés (plus de 15 000 abonnés

Documentation p oto
grap i ue
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au premier semestre 2013.

Ca iers ran ais

Documentation p otograp i ue

uestions internationales

au numéro) ;
Probl mes économi ues

Les collections :
un recul conjoncturel

enregistrées pour Formation Administration Concours
Ré exe Europe ou Documents d études
cées en 2012. Les annuaires Mondes émergents
collection des tudes et celle des Notices
lement affectés. Retenons cependant certains titres 

la 2e Ré exe 
Europe

Doc  en poc e qui n’existait pas en 
supra Découverte de 

la vie publi ue

responsable et le beau succès de la 6e édition des 

Les « Mercredis de La Documentation française »
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La formation en ligne :
une diversification de l’offre

fonde réforme des modalités de sélection (dates des

Ce recul masque les bonnes performances des autres

Documentation p otograp i ue

Éditeur pour le compte 
des administrations

le compte des administrations.

Un partenariat étroit
avec les administrations

rientation de leur politique éditoriale.
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position d’éditeur public de référence.

loppe sa fonction de conseil éditorial en engageant 
les ministères et les autres organismes publics de

de leurs demandes qu’elle anticipe également par le 

connaître toutes ses potentialités dans le contexte 

rique et multisupport.

sur le Mittelstand) et l’

l’
 (les Ca iers de 

la sécurité

dance et la transparence).

Le Centre interdépartemental de gestion de la petite

Répertoire des carrières territoriales qui a fait l’objet

Annales 
corrigées

Regards sur les PME

Les grandes tendances
des résultats 2012

nistrations a connu une légère augmentation du

une baisse tendancielle de numéros de périodiques 

sions numériques complémentaires pour le compte 

président de la République
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Les publications marquantes
de l’année pour le compte
des administrations

La croissance de demain

Commission nationale 

et régulation

Conseil d’État 

rapport annuel 2011

Conseil d’orientation des 
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Conseil supérieur de la 
Magistrature

Cour des comptes

artistes interprètes)

Cour de Cassation

mation de drogues

Ministère 

et de l’industrie e édition 2012

Ministère de la défense et
des anciens combattants

Ministère de la justice
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pement durable des 

ment ; Ministère de 
l’équipement

Le monde agricole en tendances

Ministère de la culture 
et de la communication

– Traité d’expologie

Ministère de l’éducation 
nationale

Rapport du médiateur de l’Éducation nationale.

– Les mobilités étudiantes
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sociale

(6e édition)

e  édition) ;
e

mation professionnelle (2e

Stage en entreprise (5e  édition)

e édition) ;
Maîtriser les risques professionnels (2e édition)

de l’immigration

Les orientations de la politique de l’immigration et de l’intégration. Rapport 2011

Direction générale de la
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corruption

Rapport annuel

Ministère des affaires 
étrangères et 
européennes

istoire de la
ustice  – Titre n°22)

nucléaire)

textes normatifs

consignations

Recueil de urisprudence administrative applicable aux
agents territoriaux
Répertoire des carri res territoriales

In ormations administratives et uridi ues
Annales corrigées

 – Rapport 2011
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toire de l’immigration
Le Point sur

– La place et le rôle des armées dans le monde arabe contemporain (n° 23) 
– Des dé s contemporains de l action stratégi ue

Les Ca iers de la sécurité (trimestriel)
La criminalité en France

Une eunesse di érente 
Inégalités entre eunes sur ond de crise

l’intégration) 
La cité dans la onction publi ue
Pour une pédagogie de la la cité  l école
Investir dans les associations pour réussir l intégration

l’éducation artistique et 
culturelle)

L art  l école  Réconcilier le sensé et le sensible

Les partenariats

Le développement d édition 
numéri ue et multisupport

uestions

internationales Doc  en poc e Probl mes écono
mi ues Ca iers ran ais

Documentation p otograp i ue et le Médiasig).

compte d’administrations connaissant par ailleurs une

Répertoire des carrières territoriales).
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1 Code électoral. – Édition 2012 10 682

2
8 175

3

internet (les 3 formules)

5
3 583

6

Les indispensables

7 Le droit public

8

société

10 Code forestier 1 035

11
décentralisation – 6e édition publique 2 832

12
e édition
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13 La note opérationnelle et le cas 
pratique

dossier

15

16

de présélection

17 La Documentation 
P otograp i ue
dossiers

18
auxiliaires du transport 703

sécurité

20

La Bibliot ue
des rapports publics BRP

1 100 000

annuel 2012 de la Cour des comptes.



53

La presse et le travail
avec les partenaires et les administrations

Le ecrétariat du COEPIA : 
organisation  soutien  veille
Le Conseil d’orientation de l’édition publique et de 

 placé sous

trente membres représentants des administrations 

objet de préparer des projets de recommandations et
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Le secrétariat apporte son soutien aux présidents

cation des administrations de l’État (la circulaire du 

contacts sans cesse plus nombreux qui sont noués. 

lettre d’information numérique mensuelle permet

milliers d’interlocuteurs. Le secrétariat assure le

les responsables des groupements professionnels.

J.O.
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La documentation

sur les grands dossiers de l’année 2012.

Le Centre de documentation
au c ur du utur réseau 
documentaire des services
du Premier ministre

Le deuxième semestre 2012 a été marqué par la

ponsable du dossier.

La responsabilité
de la rubri ue  Dossiers 
sur ladocumentation rancaise r

la publication mensuelle des dossiers d’actualité sur 
le site ladocumentation rancaise r

signatures ont conforté l’intérêt de ces dossiers en 

ont ainsi accepté de se prêter au jeu de la rubrique 
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de 2012 Mars

Mai

aux multiples facettes

panne

Septembre

Décembre

La poursuite de la collaboration 
avec la Bibliot ue nationale 
de France
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L in ormation du public :
des canaux divers

est en plein essor et mobilise de nombreux agents. 

Le Centre d in ormation 
Europe Direct : 
un label renouvelé pour  ans

en matière d’information européenne a été insérée 

dans 70 fascicules ;

lisée en commun ;

promu les présidences semestrielles par un article 

ont fait le succès de cette conférence.

La vie du service :
principales données

– 11 dossiers mis en ligne

ladocumentation rancaise r

groupes de documentalistes et certains participants 

– Transfert d’une partie du fonds ancien (2 000 mètres
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Le service bibliograp i ue

pels ou de méls émanant d’un public traditionnel

documentalistes.

administratifs.

L’imprimerie
La stratégie établie par la direction depuis 2008 est 

tenant compte du contexte et des particularités d’un
outil industriel au sein d’une administration centrale.

Moments clés de 2012
BOAMP

Le réseau interministériel
de reprographie
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e trimestre 2013.

La démarche commerciale

La direction et le bureau de fabrication ont joué le 

Le catalogue

Tous les efforts sont faits pour que les clients puissent

attentes et similaire aux autres fournisseurs du

La modernisation

ont déterminé la feuille de route et les objectifs ont 

Liste des chantiers ouverts 

JO

été décrit.
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Le projet d’entreprise engagé en 2008 est sur le point

goulot d’étranglement.

et d’expédition industrielles.

tout en optimisant le processus de fabrication.

liser leur structure.

du processus numérique qui connaissait une rupture

tront l’installation d’une solution numérique dans un
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L’activité

la progression des commandes des administrations 

Processus de fabrication de l’imprimerie DILA

Rotative monochrome

JO lois et décrets
BODACC BODMR BICC

 Feuilles 

Questions internationales
Problèmes économiques FAC 

Presse numérique monochrome

Journaux offi ciels

Le Prépresse

pages papier. Les pages du BOAMP électroniques
sont au nombre de 226 870 et représentent 26 %

semble des pages publiées (électroniques et papiers).

– Le bilan social de la DSCR
– Les Récits primordiaux

L’impression offset

barre de retournement après le 2e

le seul processus offset feuille.

Les pages sous traitées connaissent une diminution 

L’impression numérique

massicot
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la réalisation du BODACC C (77 BODACC C contre 

– 3 plieuses
– 2 massicots
– 1 pelliculeuse

nution de 50 %.

Si le nombre de pages encartées a connu une forte 

en 2011).

L’expédition en nombre

et lettre

JO et DF) a diminué de 50 % 

plis en 2011.

Les expéditions des imprimés de la marque DF et 
autres administrations représentent

expédié qui représente 83 tonnes sur un total de

dans le domaine de l’impression et ainsi ne pas se 
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Pur Hors catalogueDélai et charge Couture

23 %

40 %

31 %

8 %

Ces produits ne sont pas réalisés dans les ateliers 

– projetables réalisés pour le périodique
Documentation p otograp i ue

de collage de CD ou de mise en place de bandeau 

de la couture.

La consommation papier

La consommation en 2012 a été de 581 tonnes contre
627 tonnes en 2011 soit une légère diminution de 

La consommation annuelle a été de 1 017 tonnes

de la marque Journaux o ciels (Lois et décrets
BODACC BODMR

CCN
codes et BODACC C).
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d’année en année par la nette diminution des

BODACC ou les débats.

des ateliers;

L’avenir

administrations.

d’apporter des réponses performantes auprès des
administrations.
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L’ACTIVITÉ
COMMERCIALE

Dans le cadre du processus de réorganisation interne

créée également.

Le département commercial a ainsi pour mission

Les activités mar eting opérationnel

des intermédiaires de diffusion et des utilisateurs

via

Ca iers ran ais Probl mes économi ues et 
uestions internationales.

via
via

Entre  dans l Actu Doc en poc e

Ce dispositif a par ailleurs été renforcé par la mise 

de Doc  en poc e une présentation des 5 premiers 
titres dans Livres ebdo Page 

250 exemplaires.

notamment aux publics cibles que sont les candidats

– La lettre d’information du site ladocumentation ran
caise r

Convention collective des
Restaurateurs – uide des restaurateurs).

d’espace) ont permis au Code électoral d’enregistrer

BOAMP
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résultats probants.

Les activités commerciales

BOAMP

BOAMP.

riers ont été traités.

logue des publications éditées sous les marques La 

la librairie du quai Voltaire a fermé le 1er

pour près de 585 000 €).

–  assure la promotion et 
la diffusion du catalogue des publications éditées

du nombre d’argumentaires réalisés (rédaction de

en 2012.
– . La présence des produits

– La 

public pour les espaces publicitaires papier a été
relancé pour tenir compte de la refonte éditoriale
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dans le Médiasig.

Les actions spéci ues
aupr s des clients grands comptes :
– Les licences de réutilisation des données publiques.

juridique des contrats.

boamp r et 
les équipes de production.

Le site de vente en ligne 
ladocumentationfrançaise.fr

sistaient lors de la mise en ligne ;

ter certains internautes ;

(Google) a été perturbé ;

ont été arrêtées pendant plusieurs mois du fait des 

et des messages se sont accrus pendant la période 
de mise en place de l’externalisation de la diffusion.

via cet outil. De

ladocumen
tation rancaise r

www.ladocu-
mentationfrancaise.fr

La distribution

références) ;
– 2011 = 88 000 commandes traitées (représentant
215 000 références) soit une baisse de près de 10 %
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ladocumenta
tion rancaise r

rer automatiquement les commandes passées par

facture puis l’expédier.
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distributeur

auprès des libraires s’est concentrée au cours des 
dernières années sur quelques grands opérateurs qui

gérés (plusieurs millions de commandes traitées par

Distribution

– l’ensemble des opérations allant de la réception
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modalités retenues par d’autres éditeurs publics de 

Cette opération d’externalisation s’est déroulée
pour l’essentiel tout au long du deuxième et du

le 20 juillet 2012.

des distributeurs
distributeurs.

La gestion des abonnements

– 68 000 commandes de détail

JO s’est traduit par une
forte baisse de ces derniers.

l’arrêt de certains titres a été mené sans préjudice 
pour les clients.
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LES SERVICES
SOUTIEN

La Délégation

interministériel.

BOAMP

place d’une assistance pour les entreprises et les

La délégation a aussi assuré la direction du projet 

interne qu’interministériel.
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le cadre de mutualisations interministérielles. C’est 

nationale et le Sénat ;

– la mise en conformité de l’infrastructure de gestion

rentiel général de sécurité (RGS) de l’État ;
– la mise en place d’un dispositif réglementaire de 

Le 

lutions auxquelles elle est confrontée.

En n  la Délégation a appu é le secrétariat général
en pilotant le pro et COP impli cation Commune
Opérationnelle des Processus

Ce pro et vise  re ondre les processus sup
ports de la DILA  a n de les simpli er en un
outil commun l ensemble de ses services
Apr s avoir redessiné les outils existants issus 
de l ex direction des Journaux o ciels et de
l ex direction de la Documentation ran aise
la DILA s est mise en u te d un s st me de
gestion intégré  permettant d in ormatiser l en
semble des anciennes applications et de les
aire migrer vers un outil in ormatisé uni ue

En  le large périm tre onctionnel de COP 
a été découpé pour permettre d organiser son
déploiement en p ases successives  en onction du
niveau de priorité des di érentes onctionnalités

Cette mise en uvre progressive devrait per
mettre  la DILA de mieux gérer ce c angement 
d outil  La consultation pour le marc é in orma
ti ue d intégration sera lancée au printemps 
et les premi res onctionnalités devraient tre
mises en production  partir du er anvier 

Le budget
L exécution nanci re 
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Les recettes

Les autres recettes ont atteint 16 M€.

Les dépenses

Crédits 
disponibles % Écart Crédits 

disponibles % Écart

T2 32 310 533 32 310 533

T3

T5 5 362 386

Crédits 
disponibles % Écart Crédits 

disponibles % Écart

T2

T3 32 673 231 5 026 165

T5

87 336 112
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623

et diffusion
des publications

Total mission
623

et diffusion
des publications

Total mission

Réalisés Réalisés Réalisés Réalisés Réalisés Réalisés

850 760

623

et diffusion
des publications

Total mission
623

et diffusion
des publications

Total mission

Réalisation T2

Réalisation T3

Réalisation T5

Recettes 

Recettes 
réalisées

Résultat réalisé
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La qualité

Le management
de la ualité et des ris ues :
une nouvelle initiative

service public r

conjointe de management de la qualité et des risques

de l’encadrement au cours de plusieurs réunions en 

et responsables de mission.

d’amélioration.

L’accroissement continu du nombre d’usagers et de 

Les ressources 

L évolution des dépenses
de personnels

L’évolution des effectifs
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L’évolution de la masse salariale

riale a baissé pour la première fois de près de 1 % 

L’évolution des rémunérations

du point de l’indice de base fonction publique) et le 

2010. Ces accords répondaient au double objectif de
via

L’évolution
des autres postes de dépenses

de 15 807 M€.

réduction du nombre de cotisants et accroissement 

la réforme des retraites.
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depuis 2010).

Les personnels de la DILA en 
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Hommes
Âge moyen 46,61 ans

Femmes
Âge moyen 47,80 ans

460

55,35 %

44,65 %

371

55,29 %

444

44,71 %

359

55,35 %

405

46,29 %
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Statut privé Statut public

2010 2011 2012

Contrats inférieurs à 12 mois  (22)CDI de droit privé (395)

Contractuels de droit public (113) Fonctionnaires (224)

30 %

52 %

3 %

15 %
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L état d avancement
des travaux d élaboration
du ré érentiel des emplois
et des compétences
de la DILA

La démarche GPEEC

constante entre les besoins en compétences et les 

À

– une mobilisation des acteurs professionnels des

d’actualité.

– La description des compétences

La mise en production du module informatisé de

L’utilisation des outils proposés par ce module appelle
tout particulièrement un effort de description dans la
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Le bilan d’étape

centaine de professionnels expérimentés ont

tat des nouvelles c es emploi 
produites n 

La description des emplois de cette famille présente 

sitions professionnelles et réorganisations liées au 

La ormation pro essionnelle

L’activité
de la formation professionnelle

agent d’acquérir les compétences nécessaires aux

interne des personnels.
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professionnelles.

L’un des axes stratégiques de la formation concerne 

ponsables de département auront également accès 

et prioriser les actions de formation.

%

61 %

Congé Bilan de Compétences (CBC)

l’un des axes prioritaires dans le prolongement du 

ciaux. L’ensemble des 130 personnels encadrant

pu commencer leur formation en 2011 et en 2012.

leurs équipes que leurs collègues et supérieurs
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hiérarchiques. En outre, ils devront être capables
de gérer leur équipe avec une méthode et des outils 
de management partagés, fondés sur l’adhésion ;
– faire un diagnostic de leur propre management ;

eux-mêmes et pour leur service, adapté aux spéci-

Risques psychosociaux

Le souci d’améliorer la formation des différents
acteurs à la prévention des risques psychosociaux, 
chacun dans son domaine d’intervention, est apparue
commune à plusieurs demandes des personnels for-
mulées dans le questionnaire d’évaluation des risques

un rôle actif dans la prévention des risques psychoso-
ciaux et le développement du bien-être au travail. Leur
formation dans ces domaines est rendue obligatoire.

La mobilité interne

La mobilité constitue toujours un fort enjeu à la DILA,
notamment dans un contexte de large réorganisa-
tion. Ainsi, en 2012, 29 agents ont changé de poste 
en faisant acte de candidature à une ouverture de 
poste en interne (27 en 2011).

Le dialogue social
Les instances représentatives
du personnel

Pour les instances représentatives de la fonc-
tion publique

– les membres du comité technique spécial (CTS) 
compétent à l’égard des agents de droit public de la 
DILA ont été élus en octobre 2011 et se sont réunis 
à 5 reprises au cours de l’année 2012, notamment 
en raison de l’examen du nouvel arrêté d’organisa-
tion de la DILA du 13 avril 2012 ;
– la commission consultative paritaire (CCP) com-
pétente à l’égard des agents non titulaires de droit 

public s’est réunie en juin 2012 ; une élection devrait
être organisée en 2013 ;
– pour les commissions administratives paritaires
(CAP), les titulaires continuent de relever des com-
missions des services du Premier ministre. 15 agents

de 2012 (comme en 2011).

Pour les instances représentatives du person-
nel de droit privé

– Les délégués du personnel
Le mandat de 4 ans des délégués du personnel est 

«Ouvriers-employés» et le 20 mars 2012 pour le

Des élections se sont déroulées simultanément

« Ouvriers-Employés » et 3 titulaires et 3 suppléants 

été de 72,5 % au total.
Une réunion avec les délégués du personnel se tient 
selon une périodicité en principe mensuelle sur la
base d’un ordre du jour proposé par les délégués. 
Un point sur l’état d’avancement des chantiers de
modernisation et de réorganisation des services est 

Ce dialogue permanent permet aux partenaires
sociaux et, plus largement, à l’ensemble des per-
sonnels de droit privé de la DILA, de disposer d’une 

dossiers importants en cours et de partager sur la 
vie de l’entreprise.

– Le Comité social
Des réunions périodiques sont organisées avec le

de l’ensemble des questions et dossiers intéressant 
la vie de l’établissement et son avenir : réorganisa-
tions de services, mutations technologiques…
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examiner notamment les plans de formation ;

– commission logement ;

assemblée plénière et extraordinaire pour examiner 

Les discussions et les négociations 
avec les instances représentatives 
du personnel

siers précis.

relatif au

par cette externalisation a permis d’anticiper le plus en

relatif au 

– commande publique ;

ainsi que le comité social du 18 décembre 2012 ont 
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licences ;

cours de nombreuses réunions au sein d’un comité 
ad oc

tion commerciale ;

de soutien aux différent métiers ;

nos programmes et de nos projets et d’en assurer 

– des fonctions de direction et de direction adjointe 

commerciales ;

soutien des métiers.

a fait l’objet d’un protocole d’accord.

instituant une indemnité 
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La création de cette indemnité et le montant annuel 

leur ministère d’origine (T

de la diffusion de l’information et de l’accès pour

concernés.

La modernisation du protocole d’accord relatif aux 

des Journaux o ciels

et structurelles.

et nos compétences aux missions réactualisées et

allongement des grilles de rémunération de manière

des effectifs.

La communication

partenariale et presse en même temps qu’une mise 

De nombreuses actions
de communication externe
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Communication publique dont elle assure une partie

tant sur leurs contenus que sur leur implantation

dience nationale auxquels s’ajoutent des opérations 

– 

vie publi ue r  dans 
sa dimension documentaire et pédagogique sur le
processus électoral de l’élection ;
– 

collection Doc en Poc e

– 
femmes Doc  en

Poc e 

– 

via vie
publi ue r  les informations du processus électoral.
– 

uestions 
Internationales

uestions 
Internationales a été retenu ;
– 

service public r  et Allo service public

– . 

ont été réalisées en 2012.

– La seconde édition du 

– Le 
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géopolitique de l’année ;
– Les petits déjeuners européens

Ré exe Europe

– La 

un document reprenant des textes de Rousseau.

la manifestation.

– Les 

– Les 
nariat a permis de publier pour la première fois un 
numéro spécial de Probl mes économi ues

participants pendant la manifestation.
– 

des Grandes écoles...)
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– 

– École Supérieure de Commerce de Grenoble. La 

de l’année.
– 

rand 
Angle

La communication multimédia
De nouveaux outils

et retransmissions des conférences des Mercredis de

tion essentielle de rendre compte de l’ensemble des 

Nombre de visiteurs uniques Nombre de visites

16000

14000

12000

10000

8 000

6 000

Se
pt

em
br

e

Ju
ille

t

Mai

Mar
s

Ja
nv

ier
Fé

vr
ier Av
ril

Ju
in

Ao
ût

Oc
to
br

e
No

ve
m
br

e
Dé

ce
m
br

e

Les réseaux sociaux

Les implications sur les réseaux 

tion s’est ainsi équipée d’un outil

proposé aux utilisateurs de ces réseaux sociaux.
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son offre éditoriale sous la marque La Documentation

Doc en poc e.

Lancement presse de la collection
« Doc’ en Poche »

Doc en Poc e
titres de la 1re

Les Ec os Le Figaro a m in
téresse Dossier amilial La Républi ue du Centre

Ma c a ne étudiante

dossier de presse dédié et une sensibilisation des

Agence France
Presse
plus de 75
rence de presse.

l’objet de plusieurs actions presse qui ont permis de 
générer sur l’année 171 retombées médias.

L’activité du service de presse
en quelques chiffres

5 433 retombées presse

86 communiqués de presse
– 27
– 59
– 3 436 

Les retombées presse en 2012 

I. – La presse papier et internet

L’institution 

DILA
éditions de La Documentation française

éditions des Journaux officiels

Les produits et services 

Service-public.fr

BRP
Legifrance

Allo SP 3939

BODACC
Ladocumentationfrancaise.fr

BOAMP

Les éditions du Journal officiel

Codes et conventions collectives

Les publications de la Documentation française

Doc’en poche
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Les Etudes de la DF

Questions internationales

Documentation photographique

Problèmes économiques

Cahiers français

Réflexe Europe, série Débats

Ministère de la santé
Conseil d’analyse économique

Miviludes
Conseil d’État
Predit
Ministère de la culture
Ministère du travail et des affaires sociales

II. – Les retombées audiovisuelles

156 émissions
92 émissions de radio et 64 de TV

ervice public r

service public r

Les publications ont fait l’objet de 63 émissions

Les plus citées ont été la collection Doc en poc e
uestions interna

tionales
(7 émissions).

L’action presse pour le deuxième baromètre BODACC

Les actions presse consacrées au BOAMP

Mercredis de la Documentation française

La communication interne

– de deux séminaires des cadres encadrants ;

Journal o ciel

aux agents sur les sites Desaix et Voltaire.
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jour en 2013.

Les relations 
internationales

L’objectif global est de faire connaître l’institution

tématiser sa présence sur les grands dossiers qui

dans les prises de décisions.

turation de son action autour de trois principaux
.

sont concentrés essentiellement autour de différentes

de comarquage.

contacts. Le 

Le 
péen pour la législation des États membres par le

objets uniques ainsi que leurs interrelations. Les

(Comité des Représentants permanents qui prépare 

projet pilote de comarquage
laboration tripartite entre service public r  le site
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intéressées par notre modèle d’information légale ou

réseau de contacts

conférences et autres réunions internationales durant

autres sujets.

d’information
La modernisation des applications

production début 2013 ;

service public r ;

Les in rastructures

en créant un site secondaire.

mettre en place un site secondaire lui permettant de
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Le Pôle commande publi ue

8 177 demandes

7 371 commandes

tion des offres.

 étaient en cours
d’exécution en 2012 et 

 de

dépense.

Le Pôle services

plus de 600

délais très contraints plus de 63 200 exemplaires

37 000 codes électoraux.

130

300 mises en 
place de salles pour des réunions ou des réceptions 

via l'outil interne 

81 700
matin et midi.

L’immobilier
La restructuration des locaux
Deux opérations majeures ont été menées sur le

e

2

ment de l’informatique.
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LE DÉVELOPPEMENT
DURABLE

Dès sa création en 2010, la direction de l’infor-
mation légale et administrative a choisi d’inté-

d’améliorer le service rendu aux citoyens et aux 
usagers, à un moindre coût économique, social 
et environnemental.

La démarche s’est rapidement structurée, pour

DILA un éditeur et un imprimeur responsables.
Elle s’inscrit désormais au cœur de ses activités 
et de son fonctionnement. 

La méthode déployée s’appuie largement sur
la concertation et la co-construction. Elle a fait

tion ISO 14001 sur la chaîne graphique, succès 
rendu possible par une très forte implication des 
équipes de la DILA.

Aujourd’hui intégré à la Délégation à l’innova-
tion, au développement et à la stratégie, le pôle 
Développement durable doit continuer à promou-
voir cette approche, et l’intégrer dans le cadre des
projets stratégiques, qui font de la DILA un acteur
central de la modernisation de l’Etat.

Agnès Clancier,
déléguée à l’innovation,

au développement
et à la stratégie

La DILA, durablement engagée
à assumer sa responsabilité

 Création du pôle Développement durable rattaché au directeur
   adjoint.
 Diagnostic DD de la DILA.
 Définition des orientations de la politique DD.

 Renforcement des effectifs du pôle DD..
 Mise en œuvre de la politique DD.
 Obtention de la certification PEFC.

 Rattachement du pôle DD à la Délégation à l’innovation, au
   développement, et à la stratégie.
 Obtention de la certification ISO 14001 sur la chaîne graphique.
 Réalisation du Bilan Carbone ® de l’année 2011.

2010

2011

2012

La politique
de développement durable
de la DILA
Les orientations de la politique de développement
durable visent à la fois les cœurs de métier de la
DILA et son mode de fonctionnement. Ainsi, l’orga-
nisation s’attache à être un service public respon-
sable, en concevant des contenus et médias (papier,
numérique, téléphone), qui rendent l’information
administrative et le débat public accessibles à tous 
les citoyens. Elle a aussi pour ambition d’être un
industriel responsable, notamment sur sa chaîne
graphique, en maîtrisant les ressources consom-
mées, en prévenant les pollutions et en réduisant
ses émissions de gaz à effet de serre.
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Par ailleurs, le fonctionnement de la DILA doit être 
exemplaire. En administration responsable, la DILA 
s’attache à promouvoir l’achat durable, à maîtriser 
la production de ses déchets et la consommation

énergétique de ses locaux administratifs. Elle s’efforce
employeur

responsable, en veillant à la santé, au bien-être et 
à l’employabilité de tous ses personnels.

Stratégie DILA
SNDD – PAE
ISO 14001
et 26000

Définition
de la politique DD

Service public
responsable

Accessibilité
des services

Politique
éditoriale

Dialogue PP
Sensibilisation

Industriel
responsable

QQ DD
impression
ISO 14001

CO2/
Ressources/
Pollutions

Administration
responsable

Achat durable
Eco TIC

Sensibilisation
CO2/

Ressources/
Pollutions

Employeur
responsable

Conduite
du changement

Dialogue PP
Equité/Dvpt

RPS
Sensiblisation

Cœur de métier Fonctionnement

Les cœurs de métier :
éditeur et imprimeur

Un service public responsable

L’accessibilité des services au plus grand nombre

L’une des missions de la DILA est d’offrir aux citoyens
les informations nécessaires à leurs démarches

administratives ainsi qu’à la connaissance de leurs 
droits et obligations. Il est donc de la responsabilité 
de l’institution de développer une politique de dif-
fusion qui n’exclut personne, propose des mediums 
complémentaires (papier, web, mobile, téléphone) et
rend chaque canal accessible au plus grandnombre.

À ce titre, les sites internet de la DILA doivent être 
exemplaires et leurs contenus consultables par

 NEW
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chacun, quels que soient sa situation, son handicap 
(visuel, auditif, moteur,…) ou le matériel utilisé (ordi-
nateur, navigateur Internet, logiciels spécialisés).

Les actions entreprises pour atteindre cet objectif
contribuent pour une large part à améliorer la qualité
des services en ligne : navigabilité plus intuitive et 
d’un abord moins complexe, ergonomie compatible 

indirect a ainsi émergé sur le plan environnemental :
les travaux de mise en accessibilité rendent les sites
plus sobres, leur hébergement et leur chargement 

moins consommateurs de ressources (matériel infor-
matique et énergie).

Inscrite dans un processus d’amélioration continue, 
la DILA prévoit de publier chaque année les résultats
d’audit de conformité au référentiel général d’acces-
sibilité pour les administrations (RGAA). Pour cinq
de ses sites internet, les résultats ont été publiés
en 2012. Des plans de progrès sont mis en place, 
faisant de la DILA un moteur pour les administra-
tions centrales sur ce sujet. Les autres sites s’ali-
gneront sur ce dispositif en 2013.

SITE
POURCENTAGE
de conformité

au RGAA*
NOMBRE

de non conformités
DATE

de l’audit

legifrance.gouv.fr 86 % 12 23 avril 2012

info nanciere.fr 90 % 8 13 juin 2012

vie-publique.fr 83 % 16 14 juin 2012

service-public.fr 74 % 23 20 juin 2012

acte-etat-civil.fr 96 % 3 31 août 2012

*Niveaux visés par le cadre réglementaire (A et AA).

Cette démarche permet à la DILA de développer une
expertise qu’elle met à la disposition d’autres admi-
nistrations, comme les ministères de l’Intérieur ou de
l’Ecologie, du développement durable et de l’éner-
gie, pour lesquels elle a lancé la conception d’une
plateforme de communication.

ment les TPE et PME qui, souvent, ne disposent pas 
des ressources nécessaires pour connaître et répondre
aux offres des annonceurs publics, la DILA a lancé, 

dans le cadre d’un projet global de modernisation
du site BOAMP, trois services gratuits :
– des alertes automatiques paramétrables sur

au mieux les marchés susceptibles de l’intéres-
ser et lui éviter l’étude des 650 annonces publiées 
quotidiennement ;
– une application mobile qui met toutes les offres 
de marchés publics à disposition des plus nomades ;
– une assistance téléphonique, pour aider les entre-

l’ensemble des services du BOAMP.
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Un industriel responsable

L’activité Imprimerie

Attentive à maîtriser les impacts de son activité
industrielle, la DILA a élaboré une politique environ-
nementale qu’elle décline sur sa chaine graphique
(voir encadré).

ronnementale ISO 14001, qu’elle a obtenue en juillet
2012, contribuant de ce fait à l’exemplarité de l’État.

La norme internationale 
ISO 14001 a structuré
la mise en place d’un
management environne-
mental sur la chaîne gra-

phique. Après une phase de diagnostic, un premier 
plan d’actions élaboré de façon collaborative a été 
mené avec, pour axes prioritaires d’amélioration, la 
réduction des nuisances sonores et la gestion des
produits dangereux.

Des actions concrètes pour prévenir tout risque de 
pollution accidentel ont été mises en œuvre. Parmi 
elles :
– l’aménagement d’un local dédié à la gestion des 
déchets liquides dangereux à la fois sécurisé et faci-
lement accessible aux utilisateurs,
– la réalisation de travaux permettant la récupéra-
tion de produits en cas de fuite par l’aménagement 
sur rétention des locaux techniques,
– la création de zones de stockage sécurisé dans
chaque atelier.

sensible en raison de son implantation en milieu
urbain, la DILA s’est dotée d’une politique de lutte 
contre le bruit. Des installations d’isolation phonique
ont été construites autour du compacteur de déchets
et des équipements de refroidissement. Cette pré-
occupation a aussi été prise en compte en amont de 

l’installation de la nouvelle rotative, en programmant
des caissons anti-bruit pour réduire l’intensité sonore.

Conformément aux principes de la norme ISO 14001,
la DILA organise sa démarche dans un processus
d’amélioration continue
contrôler et améliorer –, qui lui permet d’agir sur
le long terme.

La politique environnementale de la DILA :
trois axes prioritaires

L’activité numérique

Si les TIC ont globalement un apport positif sur la 
réduction des émissions de gaz à effet de serre, la 
croissance soutenue de l’activité fait craindre que
ce bilan ne vienne à s’inverser. C’est pourquoi l’ef-

mordial pour la DILA.

Acteur majeur de l’information publique numérique, 
l’institution a choisi de revoir intégralement sa poli-
tique en matière d’hébergement d’applications et
de données.

D’une part, elle a investi dans l’installation d’une
nouvelle salle serveurs équipée des technologies
les plus récentes, qui lui permettent de maîtriser
sa consommation énergétique (virtualisation des
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serveurs et optimisation du refroidissement). Située 
sur le site Desaix, cette salle serveurs se substi-
tuera totalement à l’ancienne en 2013. À périmètre
constant, l’objectif est de diviser par trois la consom-
mation d’énergie.

D’autre part, la DILA participe activement à la poli-
tique de mutualisation des moyens informatiques de

qui relaiera celle du site Desaix en cas d’événements
non maîtrisables (inondation, feu,…) ou d’augmen-
tation du besoin, elle a choisi de se tourner vers le 

nationale. Cet espace offre d’importantes disponibi-
lités depuis la modernisation de ses serveurs. Cette 
opération permet à la DILA d’économiser l’ouverture

d’une nouvelle salle serveurs, et donc un système 
de climatisation et des consommations énergétiques
importantes.

La responsabilité
au cœur de notre fonctionnement

Une administration responsable

Le bilan Carbone ®

Conformément à la réglementation, la DILA a réalisé
la mesure de ses émissions de gaz à effet de serre, 
qu’elle choisit de prolonger par un bilan complet

l’ADEME. Cette étude aboutira début 2013 à un plan 
d’actions ciblant les principaux postes d’émission
(achat de produits et services, énergie, climatisation).

CATÉGORIES 
d'émissions

POSTES
d'émissions

ÉMISSIONS DE GES

CO2
(tonnes)

Autres
gaz

(tonnes)
Total

(t CO2e)
CO2 b

(tonnes)
Incertitude

(t CO2e)

Émissions 
directes
de GES

1
Émissions directes des 

xes de combustion
380 0 386 0 19

2
Émissions directes des 
sources mobiles à moteur 
thermique

33 0 33 2 6

3
Émissions directes des pro-
cédés hors énergie

0 0 0 0 0

4 Émissions directes fugitives 0 1 1 126 0 338

5
Émissions issues de la bio-
masse (sols et forêts)

0 0 0 0 0

Sous-total 413 1 1 546 2 363
Émissions 
indirectes 
associées 
à l'énergie

6 Émissions indirectes liées à 
la cosommation d'électricité 0 0 361 0 43

7 Émissions indirectes liées à 
la consommation de vapeur, 
chaleur ou froid 10 0 692 0 207

Sous-total 10 0 1 052 0 251
 TOTAL 423 1 2 598 2 613
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Une contribution à la politique d’exemplarité
de l’État en matière de DD

tale à son fonctionnement, la DILA poursuit son

Premier ministre du 3 décembre 2008, relative à
l’exemplarité de l’État en matière de développe-
ment durable : la commande publique et les com-
portements écoresponsables.

Des achats responsables. Depuis 2011, la DILA tra-
vaille à l’intégration des enjeux du Développement 
durable dans le processus achat de son organisa-
tion. En 2012, l’élaboration – avec les donneurs
d’ordre – de bonnes pratiques a précisé la méthodo-
logie d’achat responsable mise en place : analyse du
besoin et des enjeux DD liés, maturité du marché, 
objectifs, rédaction des cahiers des charges, évalua-
tion et partage des résultats. Ces bonnes pratiques 
ont été testées sur quatre marchés.

OBJET DU MARCHÉ ENJEUX INTÉGRÉS

Travaux d’impression
recyclées,
– Notation de la réduction et de la gestion des déchets (10 % de la 
note globale).
– Choix de papier issu exclusivement de forêts gérées durablement 

– Notation des émissions de gaz à effet de serre, des émissions pol-
luantes et de la traçabilité des informations environnementales (10 % 
de la note globale).

Prestations informatiques – Respect requis de normes strictes en matière d’accessibilité web,
– Notation de la politique en matière de gestion des déchets et d’achat
durable (5 % de la note globale).

Prestation de restauration collective – Amélioration de la qualité nutritionnelle de l’offre ;
– Développement des offres issues :

– de l’agriculture biologique  ;
– du commerce équitable ;

Promotion de l’achat durable de poisson et autres ressources halieutiques ;
Promotion de produits de nettoyage éco labélisés.

Des comportements écoresponsables. Dès 2011, la 
DILA avait sensibilisé son personnel en matière de 
développement durable. En 2012, la problématique 
de gestion des déchets a fait l’objet de nouveaux
efforts. Des actions visant à réduire les consomma-
tions ont été menées, qui se prolongeront en 2013.
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CIRCULAIRE
du 3 décembre 2008

ACTIONS MENÉES
en 2011

ACTIONS MENÉES
en 2012

Gestion des déchets

– Redéploiement du système de tri 
des consommables d’impression.

– Sensibilisation au tri des consom-
mables d’impression.

– Amélioration du suivi du devenir 
des déchets des équipements élec-
triques et électroniques.

– Déploiement du tri du papier dans
les bureaux du site Desaix.
– Sensibilisation au tri des déchets.

– Relai de la semaine européenne de
réduction des déchets sur les trois
sites parisiens et sur l’intranet.

Consommations

– Sensibilisation aux éco-gestes liés
à la consommation de papier dans 
les bureaux.
– Actions de réduction des consom-
mations d’eau.

Déplacements professionnels
raisonnés

– Développement du covoiturage
intersites.

Un employeur responsable

Une solidarité internationale

Conformément à la Stratégie nationale de dévelop-

à l’initiative d’un groupe de travail interne, la DILA 
a signé en 2012 une convention de partenariat 
avec l’association Planète Urgence, qui permettra 
le départ en congé solidaire, dès 2013, des agents 
volontaires.

L’accompagnement du changement

La réorganisation « DILA 2012 » s’est appuyée sur
une démarche collaborative et un effort important 
de transparence envers les collaborateurs et leurs
représentants.

En 2012, un protocole d’accord entre la direction
et les partenaires sociaux a créé un comité de suivi 
pour accompagner la mise en place de cette orga-
nisation nouvelle.

Piloté par le directeur, soutenu par un représentant 
du personnel et le secrétaire du CHS-CT, ce comité 
de suivi a institué cinq groupes de travail, paritaires 

à la décision sur les thématiques :
1. – Implantation géographique
2. – Commande publique
3. – Centre de compétences
4. – Ressources humaines
5. – Évaluation de la nouvelle organisation.
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Ces travaux – 15 réunions – ont fait l’objet d’une
communication soutenue : deux lettres d’information,

diffusées sur supports informatique et papier, tandis
que l’organigramme, et le suivi des mobilités et des 
recrutements, ont été mis à jour sur l’intranet, au fur
et à mesure de l’avancement de la réforme.

La santé au travail

La DILA poursuit son engagement dans la prévention

tif de former l’ensemble des « cadres encadrants » à 
cette question d’ici 2015. Un an après le démarrage 
du projet, 49 d’entre eux – soit plus de 40 % – ont 
déjà suivi le module RPS.

La DILA mène aussi des campagnes de prévention 
santé : le sommeil et ses troubles, les gestes d’hy-
giène, les risques cardiaques liés à l’alimentation, et 
les risques musculo-squelettiques. La prévention de 
l’alcoolisme a fait l’objet en 2012 d’actions multiples,
telles qu’une exposition, une publication et une ani-
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Annexe I. – Textes de référence

Annexe II. – Données budgétaires et comptables

Annexe III. – Budget annexe « Publications officielles
et information administrative »

Annexe IV. – Activité commerciale

Annexe V. – Les sites Internet

Annexe VI. – Évolutions mensuelles des visites des sites Internet

ANNEXES

ANNEXE I
TEXTES DE RÉFÉRENCE

– Arrêté du 13 avril 2012 portant organisation de la direction de l’administration légale et administrative

– Arrêté du 11 janvier 2010 portant organisation de la direction de l’administration légale et administrative
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ANNEXE II
DONNÉES BUDGÉTAIRES ET COMPTABLES

210746

173580

+37166
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Total recettes (art. 28 LOLF)
(Encaissements)

Total dépenses (CP)
(Décaissements)

Excédent
(Recettes – Dépenses)

224450

–  6 %

+44296

–  16 %

180154

–  4 %

Réalisé 2011 Réalisé 2012
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ANNEXE III
BUDGET ANNEXE
"PUBLICATIONS OFFICIELLES
ET INFORMATION ADMINISTRATIVE"

12245

19304

99849

84392

9802

16 704

82588

110313
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80000
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120000

Réalisé 2011 Réalisé 2012

47 %

37 %

5 %
9 %

BOAMP BODACC Autres recettes d’annonces Recettes hors annonces

Recettes (encaissements en milliers d’euros) par nature
(en blanc, % du total à fin 2012)

Les recettes d’annonces représentent 92 % du total des encaissements. Ces ressources permettent à la DILA d’avoir la capacité de mettre en 
place une logique de «groupe multimédia».

K€

Le BOAMP représente 51 % 
des recettes d’annonces
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Dépenses (crédits de paiement) par titre
(en blanc, % du total à fin 2012)

Les dépenses s’accompagnent de mesures de développement pour soutenir la stratégie de la DILA: faire émerger une stratégie de l’État dans 
le domaine de l’édition et de l’information légale.

En 2012 
les dépenses diminuent 

de 6,6 M€ (-4 %)
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ANNEXE IV
ACTIVITÉ COMMERCIALE
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Nouvelle offre : UP à la demande (à l’unité)

Nouvelle offre forfaits (achats groupés d’UP)

25 %

75 %

24553

72208

BOAMP est

groupé et forfaitaire.
électorales.

rialisation du BOAMP
de publications.
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ANNEXE V
LES SITES INTERNET

ervice-
public.fr et Legifrance.gouv.fr
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ANNEXE VI
ÉVOLUTIONS MENSUELLES
DES VISITES DES SITES INTERNET
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